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SUIVI DU RAPPORT PRELIMINAIRE DU GROUPE DE TRAVAIL I « ACCREDITATION OF SCHOOLS »

COMITE ADMINISTRATIF ET FINANCIER

Réunion des 13 et 14 décembre 2007 - Bruxelles 

Le Rapport préliminaire du Groupe de travail I « Accreditation of Schools » 2007-D-99-fr-2 ci-annexé a fait l’objet d’une procédure écrite 1211-LD-2007-fr-1, dont les résultats ont été examinés lors de la réunion du Groupe de travail I, qui s’est tenue le 3 décembre 2007 : 

I. Adéquation de la procédure d’agrément aux exigences du statut des écoles de type II et III


- Ecoles de type II
Le Groupe de travail se félicite de l’approbation du Conseil supérieur sur les points relatifs aux écoles de type II, à savoir l’introduction dans la Convention d’agrément d’un article prévoyant une clause de financement par la Commission européenne ou un autre organisme communautaire européen par lequel une école de type II peut être créée, ainsi que l’évaluation de ces écoles.

Le Groupe de travail I constate que, le Conseil supérieur ayant approuvé la proposition de financement de la scolarisation des élèves de catégorie I dans les écoles de type II, les modalités seront traitées par le Groupe de travail II « Cost sharing ». 


- Ecoles de type III
S’agissant de la modification de la Convention pour les écoles de type III et de l’évaluation de ces dernières, la délégation britannique émet des réserves dans la mesure où il s’agit d’écoles ancrées dans le système national, pour lesquelles la Convention d’agrément pourrait être incompatible avec les exigences contenues dans l’article 149 du Traité.  

Quant à la délégation tchèque, elle est en faveur d’une clause de financement également pour les écoles de type III, étant donné qu’elles sont susceptibles d’accueillir des élèves de catégorie I. 

A cet égard, le Groupe de travail a conclu que la gestion des frais de scolarité des élèves de catégorie I, qui pourraient éventuellement fréquenter une école de type III, devrait être individuelle par le biais de l’allocation scolaire. 

II. Arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les écoles agréées ainsi que celui spécifique à l’école de Parme

Les propositions du Groupe étant approuvées par le Conseil supérieur, le Groupe de travail s’est attaché à répondre aux questions formulées par la délégation néerlandaise, avec l’appui des délégations portugaise, estonienne, tchèque, grecque et la Commission européenne, sur la relation entre l’Ecole européenne de Varèse et l’école d’enseignement européen à Parme.  

Après consultation du conseil juridique du Bureau du Secrétaire général, les points suivants sont clarifiés :


- la relation et la répartition des compétences entre le directeur de l’Ecole 
européenne de Varèse et le directeur de l’école de Parme : 

Chaque direction demeure parfaitement autonome l’une par rapport à l’autre, tant en ce qui concerne les inscriptions que les évaluations, la discipline ou la gestion courante. En effet, vu que les élèves présentant les épreuves du Baccalauréat dans le cadre de cet arrangement provisoire seront officiellement inscrits à Parme, cette inscription est  nécessairement de la compétence de l’école de Parme; d’autre part en bonne logique, le certificat nominatif d’admissibilité au Baccalauréat doit être délivré par le Conseil supérieur (ou son Secrétaire général), dès lors que c’est lui qui a qualité pour agréer l’école de Parme; enfin l’inscription au Baccalauréat doit être effectuée auprès de l’Ecole de Varèse, dont le directeur est par conséquent compétent à cette fin, à l’exclusion du directeur de l’école de Parme, et le paiement du droit d’inscription doit intervenir entre les mains du directeur de l’Ecole de Varèse.


- la situation du professeur/examinateur au sein de l’école de Parme : 

Aucun lien juridique ne se nouera entre l’examinateur et l’école de Parme. Il ne sera que délégué par l’Ecole de Varèse pour faire passer les épreuves aux élèves, au sein de l’antenne décentralisée du Centre d’examen de Varèse. 

Les examinateurs, nommés par les inspecteurs, sont envoyés par le Bureau du   Secrétaire général et ne seront donc pas sous la responsabilité de l’école de Parme.


- la relation éventuelle entre le directeur de l’école de Parme et le président du 

  Baccalauréat européen en ce qui concerne les modalités de recours des candidats 
  au Baccalauréat de Parme (par exemple : quelles sont les parties intéressées ?) : 
La question des recours administratifs est réglée par l’article 12 du Règlement d’application du règlement du Baccalauréat, tandis que celle des recours 
contentieux l’est par l’article 67 du Règlement général.

Ces dispositions sont rédigées en termes généraux, en sorte qu’elles peuvent servir de fondement et aux recours administratifs et aux recours contentieux qui seraient formés par un élève inscrit dans une école de type II.

Dès lors que l’inscription au Baccalauréat est réalisée auprès du directeur de l’Ecole de Varèse, c’est bien ce dernier qui doit être tenu pour le directeur visé à l’article 12 du Règlement d’application du règlement du Baccalauréat. Il s’ensuit que c’est bien par son intermédiaire, et non par l’intermédiaire du directeur de l’école de Parme, 
que le recours administratif doit être formé.

De fait, le directeur de l’Ecole de Varèse transmet le recours introduit auprès du Président du jury du Baccalauréat européen au Bureau du Secrétaire général, qui l’instruit.

Par application de l’article 14 de la Convention du 21 juin 1994 portant statut des Ecoles européennes, c’est le Conseil supérieur, représenté par son Secrétaire général, qui, dans le cadre des recours contentieux, est la « partie adverse » du requérant. 

Le Groupe de travail considère que ces précisions répondent de manière satisfaisante aux questions soulevées. 

Par ailleurs, le Groupe de travail prend note que, conformément à sa proposition, l’école de Parme a transmis un dossier de conformité qui sera présenté au Conseil supérieur de janvier en vue de lancer un audit pour la reconnaissance de l’enseignement dispensé en 6ème année secondaire.

III. Projet pilote d’école de type III
Le Groupe de travail prend note des commentaires des délégations sur le projet d’école pilote de type III et maintient ses propositions telles qu’elles sont définies dans son Rapport ci-joint 2007-D-99-fr-2 au point III, en vue de la discussion au sein du Conseil supérieur de janvier 2008. 

Les questions sur les aspects juridiques relatifs à l’ouverture du Baccalauréat européen sont traitées séparément au point IV ci-dessous dans la mesure où elles concernent les deux types d’école.

IV. Aspects juridiques liés à l’ouverture du Baccalauréat européen

Le Groupe de travail note que le Conseil supérieur a approuvé sa proposition d’arrangement provisoire de l’organisation du Baccalauréat européen dans les écoles agréées de type II.

Par ailleurs, le Groupe considère qu’il convient d’ores et déjà de réfléchir à un règlement définitif des problèmes juridiques liés à l’ouverture du Baccalauréat européen. 

Ces problèmes ont déjà été explicités dans le Rapport du Groupe de travail Troïka II présenté au Conseil supérieur de La Haye en avril 2006 (2006-D-372-fr-5) dans les termes suivants : 

« Le Baccalauréat européen est mentionné dans deux accords internationaux distincts : la convention de 1994 portant statut des Ecoles européennes, d’une part, et l’accord du 11 avril 1984, connu sous le nom de règlement du Baccalauréat européen. Les consultations juridiques n’ont pas permis d’aboutir à des conclusions irréfutables sur la possibilité ou non d’ouvrir l’accès du Baccalauréat européen à des candidats qui s’y seraient préparés en dehors des Ecoles européennes.

La thèse de l’impossibilité s’appuie, d’une part, sur une lecture littérale de l’article 5 .2 de la convention, qui parle du « Baccalauréat européen obtenu à l’école » et, d’autre part, sur une conception qui subordonne l’accord de 1984 à la convention de 1994, dont il ne serait qu’un texte d’application.

Une autre lecture de ces textes insiste sur le fait que l’objet de la convention de 1994 n’est pas le Baccalauréat européen lui-même, mais comme son titre l’indique, le statut des Ecoles européennes. Le texte ne pouvait dans ces conditions que réglementer le Baccalauréat européen en tant que sanction des études poursuivies à l’école et l’on pourrait sans contradiction ouvrir l’accès à d’autres élèves, dont par son objet, la convention de 1994 n’a pas à connaître, d’autant que cette dernière ouvre dans le même article 5. 2 la possibilité de modifier l’accord de 1984 portant règlement du Baccalauréat européen à l’unanimité des voix du Conseil supérieur. »

Dès lors que l’on accrédite des enseignements européens dispensés en dehors des Ecoles européennes, le Groupe de travail I estime indispensable de permettre aux élèves ainsi formés l’accès au diplôme qui conclut normalement ces études. 

A cette fin, le Groupe suggère que soit envisagée une révision par le Conseil supérieur de l’Accord sur le Baccalauréat européen de 1984.

PROPOSITIONS

Compte tenu des propositions approuvées par le Conseil supérieur quant à l’arrangement provisoire du Baccalauréat européen, le Groupe de travail I invite le Conseil supérieur à examiner le dossier de conformité présenté par l’école de Parme en vue de la reconnaissance de la 6ème année secondaire pour la mise en œuvre de l’arrangement spécifique la concernant.

S’agissant des écoles de type III, le Groupe de travail invite le Conseil supérieur à se prononcer sur les modalités proposées dans son rapport 2007-D-99-fr-2 au point III en vue de la mise en œuvre du projet pilote. 

Par ailleurs, le Groupe de travail sollicite l’avis du Conseil supérieur sur la suggestion d’envisager une révision de l’Accord sur le Baccalauréat européen de 1984.
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Bruxelles, le 21 novembre 2007

A L’ATTENTION DES CHEFS DE DELEGATION DU CONSEIL SUPERIEUR DES ECOLES EUROPENNES


Objet : Résultat de la procédure écrite 2007/23 : Rapport préliminaire du groupe de travail «  Accreditation of Schools » - 2007-D-99-fr-2

Madame, Monsieur,

Par voie de la procédure écrite lancée le 25 octobre 2007, s’achevant le 16 novembre 2007, le Conseil supérieur, s’est prononcé sur les propositions figurant à la page 8 du document 2007-D-99-fr-2.

1.
Le Conseil supérieur approuve les modifications présentées au point I. a), b) et c) de la convention d’agrément actuelle pour : les écoles de type II en vue notamment d’y inclure dans un nouvel article une clause de financement par la Commission européenne ou un autre organisme communautaire européen (Annexe II du document 2007-D-99-fr-2),

et 

les écoles de type III (Annexe III).

Type II (a, c)

Résultat des votes :

27 oui : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Commission européenne,   Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovénie, Suède, Tchéquie.
0 non : - 

0 abstention : - 

1 délégation non représentée : Slovaquie

Royaume-Uni : oui  pour la proposition 1a, non pour la proposition 1c, leur réponse n’est pas comptabilisée  dans le décompte ci-dessus.

Type III (b, c)

26 oui : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Commission européenne,   Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovénie, Suède.
1 non : Royaume-Uni 

0 abstention : - 

1 délégation non représentée : Slovaquie

Tchéquie: oui pour la proposition 1c, non pour la proposition 1b, leur réponse n’est pas comptabilisée  dans le décompte ci-dessus

2.
Le Conseil supérieur approuve l’arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les écoles agréées - II.b) - ainsi que la proposition spécifique à l’Ecole de Parme dans ce contexte - II. c) -.

Résultat des votes :

26 oui : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni,  Slovénie, Suède, Tchéquie.
0 non : - 

2 abstentions : Belgique, Lituanie.

1 délégation non représentée : Slovaquie

Note :

La délégation néerlandaise avec l’appui des délégations suivantes : Portugaise, la Commission européenne, Estonienne et Tchèque,marque son accord sur la proposition présentée dans le document 2007-D-99 en tant qu’arrangement provisoire, tout en soulignant qu’il faut apporter d’urgence, des éclaircissements sur les points suivants :

-
la relation entre l’EE de Varèse et « la Scuola per l’Europa » à Parme et plus particulièrement

· la relation et la répartition des compétences entre le directeur de l’EE de Varèse et le directeur de l’école de Parme ;

· la situation du professeur/examinateur au sein de l’école de Parme ; 

· la relation éventuelle entre le directeur de l’école de Parme et le président du Baccalauréat européen en ce qui concerne les modalités de recours des candidats au Baccalauréat de Parme (par exemple : quelles sont les parties intéressées ?).

3.
Le Conseil supérieur a pris connaissance des orientations et suggestions du Groupe de travail concernant le mandat d’un projet pilote d’école de type III et invite le Groupe de travail à poursuivre sa réflexion dans cette direction.

Résultat des votes :

24 oui : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, O.E.B., Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Tchéquie.
1 non : Portugal

3 abstentions : Belgique, Luxembourg, Malte.

1 délégation non représentée : Slovaquie.

Veuillez noter que les commentaires des délégations seront transmis aux membres des Groupes de travail et qu’un nouveau rapport sera préparé pour le CAF de décembre 2007 et pour le Conseil supérieur de Janvier 2008.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.
Renée CHRISTMANN

Secrétaire général
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RAPPORT PRELIMINAIRE DU GROUPE DE TRAVAIL I « ACCREDITATION OF SCHOOLS »

CONSEIL SUPERIEUR DES ECOLES EUROPEENNES

Réunion des 23 et 24 octobre 2007 - Bruxelles 

HISTORIQUE

Le Groupe de travail I « Accreditation of Schools » a été créé par le Conseil supérieur lors de sa réunion d’avril 2007 à Lisbonne, dans le cadre du plan d’action intégré présenté par la présidence.

Le mandat du Groupe de travail est le suivant :

1. Veiller à ce que la procédure actuelle d’agrément réponde aux exigences du statut d’école de Type II et d’école pilote de type III.

2. Définir un arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les Ecoles agréées jusqu’à la finalisation de l’audit externe du Baccalauréat européen.

3. Ebaucher le mandat d’un projet pilote d’école de type III afin qu’une décision puisse être prise en temps utile. 

Le Groupe de travail s’est réuni les 30 mai, 2 juillet et 20 septembre 2007. Le présent rapport préliminaire contient les réflexions et propositions du Groupe de travail sur les trois points de son mandat mentionnés ci-dessus.

EXAMEN DES POINTS DU MANDAT

I. 

Adéquation de la procédure d’agrément aux exigences du statut des écoles de type II et III.

Le Groupe de travail estime que la procédure d’agrément approuvée par le Conseil supérieur d’octobre 2005 (Annexe I) peut s’appliquer aux écoles de type II comme de type III, dans son principe et son déroulement chronologique.

Toutefois, le Groupe de travail considère que, dans les modalités d’application des décisions du Conseil supérieur concernant les écoles agréées, il convient de tenir compte de la différence existant entre les écoles de type II et celles de type III, qui réside dans le fait que les premières accueillent en priorité les enfants des personnels des organismes communautaires européens implantés sur le territoire de l’Etat membre.

En matière de reconnaissance de l’enseignement dispensé, les conséquences de cette différence ne sont pas significatives.

En effet, même si une plus grande souplesse peut être admise à l’égard des écoles de type III, s’agissant par exemple de l’enseignement de leur langue maternelle aux élèves appelés SWALS dans les Ecoles européennes, le Groupe de travail confirme unanimement que la conformité avec les critères approuvés à Mondorf est d’application dans les deux types d’écoles, notamment l’obligation d’offrir les trois langues véhiculaires ainsi qu’un enseignement de matières en langue véhiculaire.

Dans les Conclusions de la Présidence de la Réunion ministérielle sur l’Avenir des Ecoles européennes (2007-D-151-fr-1) il est prévu que toutes les écoles soient liées au système des Ecoles européennes par un Contrat d’objectifs, recommandation reprise par le Steering Group. Après avoir envisagé l’hypothèse de séparer la reconnaissance de l’enseignement de l’accord contractuel entre les deux parties, le Groupe s’accorde sur la forme que pourrait 

prendre le Contrat d’objectifs, à savoir la Convention d’agrément et de coopération déjà approuvée par le Conseil supérieur, qui sera toutefois adaptée selon les types d’école. 


a) Ecoles de type II 

Considérant que l’existence des écoles de type II est indissociable de la présence d’élèves de catégorie I, le Groupe de travail réaffirme la nécessité de les mentionner explicitement dans la convention d’agrément sous la forme actuelle de l’article 8.

S’agissant du financement de la scolarisation de ces élèves par la Commission européenne, un consensus se dégage sur le principe de ce financement, les modalités de calcul de la contribution étant à définir par le Groupe de travail II « Cost Sharing » dans le cadre de son mandat.

Après une discussion sur les 3 options suivantes :

· laisser l’Etat membre (ou l’Ecole) et la Commission européenne négocier un accord,


le cas échéant, sans mention dans la convention d’une clause de financement, 

-  offrir la possibilité à l’école agréée d’obtenir un financement externe sans en faire une condition sine qua non de l’accueil des élèves de catégorie I, en ajoutant un deuxième alinéa à l’article 8, qui se lirait ainsi : 

« Article 8

1er alinéa inchangé



L’Ecole agréée s’engage à inscrire prioritairement les enfants du personnel 
des Communautés européennes au sens de l’article 1er de la Convention portant 
statut des Ecoles européennes, sans pouvoir exiger de ces derniers ou de leurs 
représentants légaux de minerval ou de droit d’inscription.


  2ème alinéa :


             L’alinéa 1er du présent article ne porte pas préjudice à la faculté pour l’école 
agréée d’obtenir, à la charge d’organismes tiers, la compensation de la perte 
financière qui résulte de son application. »

- inclure une clause de financement plus contraignante, sous forme d’un nouvel article 9 qui se lirait ainsi : 

      « Article 9


             La présente convention est soumise à la condition suspensive de la       
 
conclusion par l’Ecole agréée d’un accord de financement avec (la Commission 

européenne ou un autre organisme communautaire européen) dont l’objet est 

la fourniture par cette dernière (ce dernier) d’une contrepartie financière 


résultant de l’application de l’article 8.



     
Cet accord de financement devra comprendre une clause interdisant à 

l’une et 
l’autre des parties d’y mettre fin en cours d’année scolaire. ».

Dans le cas d’une convention d’agrément portant sur les années 6 et 7 du secondaire, il conviendrait d’ajouter à cet alinéa :


 
   
« Cet accord devra également prévoir que les élèves qui, au moment de 

la résiliation de l’accord, suivent la 6ème ou la 7ème année du cycle secondaire 

devront continuer à en bénéficier jusqu’au moment où ils auront obtenu 


leur Baccalauréat européen. ».
Le Groupe de travail s’accorde sur cette dernière option. 


b) Ecoles de type III 

Le Groupe de travail s’est accordé sur la suppression de l’article 8 de la convention dans le cas des écoles de type III, dans la mesure où ces écoles ne sont pas tenues d’inscrire en priorité des élèves de catégorie I.



  c) Pour les deux types d’école

La procédure de contrôle en vue du renouvellement de l’agrément serait la même pour les deux types d’école. Le Groupe de travail considère que la périodicité de l’audit devrait être de 2 ans et propose en ce sens une modification du 2ème paragraphe de  l’article 6 de la Convention comme suit : 


« Article 6 

Le respect des conditions fixées par la présente convention sera contrôlé par les Inspecteurs des Écoles européennes mandatés et désignés par les Conseils d’inspection des Écoles européennes sur la base des critères édictés par le Conseil supérieur. 

Tous les deux ans, dans le courant du mois de mai, les inspecteurs désignés auditent l’Ecole agréée et lui adressent un projet de rapport sur le respect des conditions fixées ainsi que les recommandations qu’ils jugent éventuellement à propos de formuler. L’Ecole agréée a 30 jours soit pour adresser ses éventuelles observations, soit pour se conformer aux recommandations. 

le reste sans changement. ». 

En matière d’assurance de la qualité, le Groupe estime que les écoles devraient établir un plan scolaire annuel et que différents types d’évaluation pourraient s’exercer tant au niveau interne : 


- autoévaluation comprenant un plan scolaire annuel,


- évaluation par les inspecteurs du pays membre, selon les normes nationales,

qu’au niveau externe :


- évaluation périodique par le système des Ecoles européennes en vue du 
renouvellement de l’agrément.


- en cas de besoin, d’éventuels contrôles ponctuels. 

Par ailleurs, la Convention d’agrément et de coopération devrait comporter une annexe spécifiant les modalités de la coopération pédagogique. Pour renforcer cette coopération un lien de partenariat avec une Ecole européenne de type I pourrait être envisagé.

II.
Définition d’un arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat 
dans les écoles agréées.

a) Contexte

La question de l’ouverture du Baccalauréat européen à des élèves autres que ceux des Ecoles européennes est au centre du débat sur l’ouverture du système des Ecoles européennes depuis la résolution du Parlement européen de 2002.

La problématique a été largement analysée et explicitée par le Groupe de travail Troika II dans ses rapports d’avril 2005 (2005-D-342-fr-4) et d’avril 2006 (2006-D-372-fr-5).

Tandis que l’ouverture du système commençait à prendre corps par le biais de la reconnaissance par le Conseil supérieur de l’enseignement européen dispensé par des écoles nationales à l’attention des enfants d’Agences décentralisées dans plusieurs Etats membres, la question du Baccalauréat a suscité diverses interrogations qui ont conduit à la décision de procéder à une évaluation externe du Baccalauréat européen avant toute réforme de cet examen et diffusion hors du système des Ecoles européennes.

Compte tenu de la présence d’élèves de 6ème secondaire à compter de septembre 2007, dans au moins une des écoles agréées (en l’occurrence Parme) le Conseil supérieur de Lisbonne a demandé au Groupe de travail I de « définir un arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat dans les écoles agréées ».

b) Proposition d’arrangement provisoire

Après consultation du conseil juridique du Bureau du Secrétaire général, le Groupe de travail émet la proposition suivante :

Partant du principe que les années 6ème et 7ème secondaire doivent être reconnues par le Conseil supérieur dans une convention d’agrément préalablement à une décision d’admissibilité des élèves d’une école agréée aux examens du Baccalauréat européen, l’arrangement provisoire pourrait s’articuler ainsi en prenant comme exemple l’école de Parme.

1. Les élèves sont officiellement inscrits à Parme.

2. Sur la base d’un dossier de conformité établi par l’école de Parme, le Conseil supérieur décide de lancer un audit pour la reconnaissance de l’enseignement dispensé en 6ème et 7ème années secondaire, qui doit être exactement conforme à l’enseignement de 6ème et 7ème dans les Ecoles européennes.

3. En cas d’audit favorable, une convention d’agrément additionnelle portant sur les années 6 et 7 est signée par le Secrétaire général et l’Ecole ou les Autorités qui la représentent.

4. Un certificat nominatif d’admissibilité au Baccalauréat européen est délivré à chaque élève de l’école agréée.

5. L’inscription au Baccalauréat européen des élèves de Parme se fait à l’Ecole européenne de Varèse, centre d’examen, tandis que les épreuves sont décentralisées à Parme.

A cet égard il conviendrait que le Conseil supérieur désigne officiellement les Ecoles européennes de type I comme centres d’examen et qu’il autorise la décentralisation des examens du Baccalauréat européen dans l’école agréée.

6. Les élèves s’acquittent auprès de l’école de Varèse des frais d’inscription au   

Baccalauréat européen fixés le Conseil supérieur (le coût effectif de l’examen à Parme étant à la charge de l’école).

7. Le déroulement des épreuves du Baccalauréat (partielles et session de juin/juillet) et l’évaluation des élèves se font selon le Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen : présence d’un inspecteur / vice président du Baccalauréat à Parme, évaluation en partie par les enseignants des élèves et en partie par des correcteurs et examinateurs externes.

8. Le diplôme est délivré par le centre d’examen de Varèse

Le Groupe de travail recommande une coopération étroite entre l’Ecole européenne centre d’examen et l’école agréée, ainsi qu’une formation des enseignants de l’école agréée.

c) Proposition concernant Parme

Dans le cas particulier de Parme où des élèves sont inscrits en 6ème secondaire à cette rentrée scolaire 2007, il serait nécessaire que la procédure d’agrément soit lancée le plus rapidement possible et que la reconnaissance des études en 6ème et 7ème, si elle était approuvée par le Conseil supérieur en cours d’année, le soit avec effet rétroactif au 4 septembre 2007 afin que ces élèves ne perdent pas une année scolaire ou la possibilité de se présenter au Baccalauréat 2009.

Le Conseil supérieur est invité à se prononcer : 

1. Sur la proposition ci-dessus d’arrangement provisoire de l’organisation du Baccalauréat européen dans les écoles agréées,

2. Sur l’application de cette proposition à l’Ecole de Parme dès cette année 2007-2008.

III.
Ebauche de mandat de projet pilote d’école de type III

Le Groupe de travail s’est attaché à définir l’objet du projet pilote ainsi que les caractéristiques d’une école de type III et sa possible relation avec le système des Ecoles européennes.

L’objectif du projet pilote est d’examiner la faisabilité de l’ouverture et de la diffusion du modèle existant de l’enseignement européen par l’agrément d’un nombre limité d’écoles pilotes dites de type III dispensant un enseignement européen susceptible de conduire éventuellement au Baccalauréat européen.  Chaque école pilote fera partie du système des écoles d’un Etat membre de l’Union européenne et bien que son administration et son financement soient indépendants du système des Ecoles européennes, l’école offrira un modèle pédagogique proche de celui des Ecoles européennes.

Le projet pilote permettra ainsi de tester la capacité du système des Ecoles européennes à gérer l’ouverture et la diffusion de l’enseignement européen grâce à l’agrément d’écoles pilotes de type III. 

Le Groupe de travail s’accorde sur les modalités suivantes : 

· La demande de participation au projet pilote devra émaner de l’Etat membre, qui devra présenter une école proposant un enseignement conforme aux critères de Mondorf.

      -
Le niveau d’études pourra être aussi bien le primaire que le secondaire.

· Un nombre limité d’écoles pourra participer au projet pilote, qui fonctionnera par phases permettant aux écoles prenant part au projet la deuxième année de bénéficier de l’évaluation de l’expérience des écoles engagées dans le projet dès la première année.  A ce jour, 7 pays se sont déclarés intéressés par l’ouverture d’une école (ou plus) de type III (voir tableau en Annexe IV)

· Une procédure équitable et transparente devra être établie pour la sélection des écoles candidates au projet pilote. Ces écoles devront ensuite suivre les différentes phases de la procédure d’agrément.

· La durée du projet pilote devrait être limitée, mais néanmoins permettre une expérimentation au secondaire jusqu’au Baccalauréat européen. Le Groupe de travail rappelle que les résultats et les recommandations de l’évaluation externe du Baccalauréat sont une condition préalable à l’ouverture du Baccalauréat européen dans les écoles de type III.

· Une évaluation permanente sera réalisée afin de mesurer les progrès du projet pilote et son impact sur le système des Ecoles européennes. 

-
Dans le cadre du projet pilote les écoles feront l’objet d’une évaluation selon les 
modalités définies en I. c) afin de garantir l’assurance d’un niveau de qualité 
optimal de l’enseignement européen.


Aspects juridiques
L’article 1 de la Convention portant statut des Ecoles européennes constitue le cadre juridique dans lequel tout projet d’ouverture du système doit s’inscrire. Cet article définit la mission des Ecoles européennes, son « objet social », l’éducation des enfants du personnel des institutions européennes (élèves de catégorie I). Juridiquement les personnes morales sont tenues par le principe de spécialité statutaire et ne peuvent s’en écarter. 

En conséquence, caractériser une école de type III par l’absence d’élèves de catégorie I crée une impasse de nature juridique.

La définition suivante des trois types d’école, n’excluant aucune catégorie d’élèves dans les écoles de type III, pourrait permettre de lever ce blocage : 

Ecole de type I : école organisée directement par le Conseil supérieur des Ecoles européennes en vertu de la Convention de 1994,

Ecole de type II : 


- dispensant un enseignement européen susceptible de conduire éventuellement 
au Baccalauréat européen selon les critères définis par le Conseil supérieur,


- nationale publique ou privée relevant de la législation d’un Etat membre,


- se trouvant dans une ville d’un Etat membre où est implanté un organisme 
communautaire européen,


- devant inscrire prioritairement les enfants des personnels de cet organisme.

Ecole de type III : 


- dispensant un enseignement européen susceptible de conduire éventuellement 
au Baccalauréat européen selon les critères définis par le Conseil supérieur,


- nationale publique ou privée relevant de la législation d’un Etat membre,


- n’ayant pas de lien direct avec un organisme communautaire européen,


- susceptible d’accueillir toutes catégories d’élèves.

Le fait de ne pas exclure à priori la présence d’élèves de catégorie I dans une école de type III lèverait une possible objection de la compétence du Conseil supérieur à agréer une école de ce type en établissant un lien potentiel avec la spécialité statutaire des Ecoles européennes. Un lien juridique de type contractuel, tel que la Convention d’agrément et de coopération, serait alors possible.

PROPOSITION

Le Conseil supérieur est invité à :

1. Se prononcer sur la proposition de modifications présentées au point I. a), b) et c) de la convention d’agrément actuelle pour : 




- les écoles de type II en vue notamment d’y inclure dans un nouvel article 

une clause de financement par la Commission européenne ou un autre 


organisme communautaire européen (Annexe II),



et



- les écoles de type III (Annexe III).

2. Se prononcer sur la proposition d’arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les écoles agréées - II.b) - ainsi que sur la proposition spécifique à l’Ecole de Parme dans ce contexte - II. c) -.

3. Prendre connaissance des orientations et suggestions du Groupe de travail concernant le mandat d’un projet pilote d’école de type III et indiquer au Groupe de travail s’il doit poursuivre sa réflexion dans cette direction ou suivre une autre voie.

Avis du Comité administratif et financier

La Comité administratif et financier a examiné le rapport préliminaire du Groupe de travail et émis un avis favorable sur les propositions concernant d’une part l’introduction dans la Convention d’agrément des écoles de type II d’une clause de financement par la Commission européenne ou un organisme communautaire européen en contrepartie de l’accueil en priorité des élèves de catégorie I, et d’autre part, l’arrangement provisoire pour le Baccalauréat européen jusqu’à ce que les résultats de l’évaluation externe du Baccalauréat européen soient connus.

S’agissant du projet pilote d’école de type III, le Comité administratif et financier a demandé que la relation contractuelle qui devra s’établir entre le Conseil supérieur et les écoles de type III repose sur des bases juridiques claires, de même que la différence entre les écoles de type II et III.

ANNEXE I

Extrait des « Décisions du Conseil supérieur des Ecoles européennes des 25, 26 et 27 avril 2005 à Mondorf-les-Bains (Luxembourg) » 2005-D-35-fr-1
PROCEDURE D’AGREMENT 


i) Présentation d’un dossier d’intérêt général. 


ii) Le Conseil Supérieur donne son opinion.

Si cette opinion est favorable : 

Présentation d’un plan conforme aux spécifications pour la scolarisation européenne soumis au Conseil Supérieur.

Si le Conseil est satisfait de ce plan : 

i) Autorisation accordée de mettre en place les premières années de scolarité.

ii) Les inspecteurs sont priés de procéder à l’audit du plan.


iii) Le Conseil Supérieur examine le rapport des inspecteurs. 


iv) Le Conseil Supérieur décide s’il y a lieu ou non d’accorder l’agrément.

ANNEXE II  

Proposition pour les écoles de type II




Convention d’agrément et de coopération 

Entre : 
les Ecoles européennes représentées par le Conseil supérieur des Ecoles européennes en la personne de son Secrétaire général ; 





comparant de première part, 





ci-après dénommée « Les Ecoles européennes» ; 

Et : 

l’Ecole de . . . représentée par  





comparant de seconde part, 





ci-après dénommée « L’Ecole agréée» ; 

PREAMBULE

Le Conseil supérieur des Écoles européennes, lors de sa réunion des 25-26-27 avril 2005 à Mondorf-les-Bains au Luxembourg, a arrêté et approuvé (2005–D-35 B–10), sur la base du rapport  « Baccalauréat européen et coopération avec d’autres institutions » (2005-D-342), “les critères de l’enseignement européen de même que les procédures que les autorités nationales/locales ou les écoles concernées sont tenues de remplir pour obtenir l’agrément du Conseil supérieur”.

L’École de ….. est une institution (type, nature  juridique…..) qui relève du système scolaire de …………... 

           EN CONSEQUENCE, VU

Le dossier d’intérêt général présenté par les autorités nationales dont relève l’Ecole de . . .  le . .  . 




L’avis positif du Conseil supérieur du . . . .




Le dossier de conformité présenté par l’Ecole agréée; 




Le rapport d’audit des Conseils d’inspection ; 




La décision du Conseil supérieur du . . . ,

IL EST CONVENU : 

Article 1er
Dans les conditions définies par la présente convention, les Ecoles européennes reconnaissent que l’enseignement dispensé par l’Ecole agréée est conforme aux critères de l’enseignement européen fixés par le Conseil supérieur des 25-26-27 avril 2005 visé au Préambule. 

L’agrément porte sur l’enseignement européen dispensé aux cycles maternel, primaire et secondaire jusqu’à la 5ème année.

Article 2

En conséquence, les parties reconnaissent, pour toute la durée de la convention, l’équivalence de niveau pédagogique, année par année, des enseignements dispensés par l’Ecole agréée et ceux dispensés par les Ecoles européennes pour les cycles maternel et primaire et les cinq premières années du secondaire.

Il s’ensuit que les élèves qui justifient de la réussite d’une année scolaire dans l’Ecole agréée sont admissibles dans l’année scolaire immédiatement supérieure dans une école européenne, et réciproquement.

Article 3 

Sans préjudice du droit de résiliation unilatérale de la convention reconnu aux Ecoles européennes par et selon les modalités fixées par l’article 6, l’agrément qui résulte de cette dernière est accordé pour un terme de deux années scolaires, prenant cours le 1er septembre . . . .  et échéant de plein droit, sans préavis ni indemnité, le 31 août . . .  .

Moyennant une demande formulée au moins six mois avant l’échéance, et après avis du Conseil d’inspection des Ecoles européennes, les Ecoles européennes peuvent renouveler l’agrément pour des termes successifs de deux années scolaires.

Article 4 
L’obtention et le maintien de l’agrément de l’enseignement dispensé au sein de l’École agréée sont conditionnés par le respect des critères fixés par le rapport « Baccalauréat européen et coopération avec d’autres établissements », approuvé à Mondorf-les-Bains (Luxembourg) les 25, 26 et 27 avril 2005 (réf. : 2005-D-342-fr-4) dans les conditions énoncées par le  dossier de conformité déposé par l’Ecole agréée le . . .  
Article 5 

Les enseignants de l’Ecole agréée pourront bénéficier de la formation continuée organisée par les Ecoles européennes, dans les conditions définies à l’article 7.



Article 6 

Le respect des conditions fixées par la présente convention sera contrôlé par les Inspecteurs des Écoles européennes mandatés et désignés par les Conseils d’inspection des Écoles européennes sur la base des critères édictés par le Conseil supérieur. 

Tous les deux ans, dans le courant du mois de mai, les inspecteurs désignés auditent l’Ecole agréée et lui adressent un projet de rapport sur le respect des conditions fixées ainsi que les recommandations qu’ils jugent éventuellement à propos de formuler. L’Ecole agréée a 30 jours soit pour adresser ses éventuelles observations, soit pour se conformer aux recommandations. 

Dans les 30 jours qui suivent la réception des observations de l’Ecole agréée, les inspecteurs désignés dressent leur rapport définitif et l’adressent, accompagné du projet initial et des observations de l’Ecole agréée au Secrétaire général des Ecoles européennes.

Ce dernier fait rapport au Conseil supérieur, qui statue, soit, au terme de la première année, sur un retrait éventuel, soit, au terme de la deuxième année, sur le renouvellement de l’agrément.



Article 7 

L’ensemble des coûts générés par l’exécution de la présente convention, rien réservé ni excepté, est à la charge exclusive de l’Ecole agréée.

Il en est ainsi, notamment, et sans que cette énumération puisse être tenue pour limitative : 

- des coûts afférents à la rémunération des inspecteurs, à leurs déplacements et à leur logement pendant la durée de leurs missions d’inspection.

- des coûts afférents aux formations continuées visées à l’article 5. 

Article 8

L’Ecole agréée s’engage à inscrire prioritairement les enfants du personnel des Communautés européennes au sens de l’article 1er de la Convention portant statut des Ecoles européennes, sans pouvoir exiger de ces derniers ou de leurs représentants légaux de minerval ou de droit d’inscription.

Article 9





La présente convention est soumise à la condition suspensive 


de la conclusion par l’Ecole agréée d’un accord de financement avec 


(la Commission européenne ou un autre organisme communautaire 



européen) dont l’objet est la fourniture par cette dernière (ce dernier) 


d’une 
contrepartie 
financière résultant de l’application de l’article 8.




Cet accord de financement devra comprendre une clause interdisant à 


l’une et l’autre des parties d’y mettre fin en cours d’année scolaire. 

Article 9 10 




Le droit applicable à la présente convention est le droit belge. 


Les Cours et Tribunaux du siège des Ecoles européennes, soit les Cours et Tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, sont seuls compétents pour connaître des litiges relatifs à l’exécution de la présente convention.

Article 10 11 

La nullité d’une clause de la présente convention n’entraîne la nullité de l’intégralité de cette dernière que pour autant et dans la mesure où elle fait disparaître sa cause ou son objet.

Fait à Bruxelles, le

En autant d’exemplaires originaux qu’il y a de parties, chacune reconnaissant avoir retiré le sien.
ANNEXE III  

Proposition pour les écoles de type III




Convention d’agrément et de coopération 

Entre : 
les Ecoles européennes représentées par le Conseil supérieur des Ecoles européennes en la personne de son Secrétaire général ; 





comparant de première part, 





ci-après dénommée « Les Ecoles européennes» ; 

Et : 

l’Ecole de . . . représentée par  





comparant de seconde part, 





ci-après dénommée « L’Ecole agréée» ; 

PREAMBULE

Le Conseil supérieur des Écoles européennes, lors de sa réunion des 25-26-27 avril 2005 à Mondorf-les-Bains au Luxembourg, a arrêté et approuvé (2005–D-35 B–10), sur la base du rapport  « Baccalauréat européen et coopération avec d’autres institutions » (2005-D-342), “les critères de l’enseignement européen de même que les procédures que les autorités nationales/locales ou les écoles concernées sont tenues de remplir pour obtenir l’agrément du Conseil supérieur”.

L’École de ….. est une institution (type, nature  juridique…..) qui relève du système scolaire de …………... 

           EN CONSEQUENCE, VU

Le dossier d’intérêt général présenté par les autorités nationales dont relève l’Ecole de . . .  le . .  . 




L’avis positif du Conseil supérieur du . . . .




Le dossier de conformité présenté par l’Ecole agréée; 




Le rapport d’audit des Conseils d’inspection ; 




La décision du Conseil supérieur du . . . ,

IL EST CONVENU : 

Article 1er
Dans les conditions définies par la présente convention, les Ecoles européennes reconnaissent que l’enseignement dispensé par l’Ecole agréée est conforme aux critères de l’enseignement européen fixés par le Conseil supérieur des 25-26-27 avril 2005 visé au Préambule. 

L’agrément porte sur l’enseignement européen dispensé aux cycles maternel, primaire et secondaire jusqu’à la 5ème année.

Article 2

En conséquence, les parties reconnaissent, pour toute la durée de la convention, l’équivalence de niveau pédagogique, année par année, des enseignements dispensés par l’Ecole agréée et ceux dispensés par les Ecoles européennes pour les cycles maternel et primaire et les cinq premières années du secondaire.

Il s’ensuit que les élèves qui justifient de la réussite d’une année scolaire dans l’Ecole agréée sont admissibles dans l’année scolaire immédiatement supérieure dans une école européenne, et réciproquement.

Article 3 

Sans préjudice du droit de résiliation unilatérale de la convention reconnu aux Ecoles européennes par et selon les modalités fixées par l’article 6, l’agrément qui résulte de cette dernière est accordé pour un terme de deux années scolaires, prenant cours le 1er septembre . . . .  et échéant de plein droit, sans préavis ni indemnité, le 31 août . . .  .

Moyennant une demande formulée au moins six mois avant l’échéance, et après avis du Conseil d’inspection des Ecoles européennes, les Ecoles européennes peuvent renouveler l’agrément pour des termes successifs de deux années scolaires.

Article 4 
L’obtention et le maintien de l’agrément de l’enseignement dispensé au sein de l’École agréée sont conditionnés par le respect des critères fixés par le rapport « Baccalauréat européen et coopération avec d’autres établissements », approuvé à Mondorf-les-Bains (Luxembourg) les 25, 26 et 27 avril 2005 (réf. : 2005-D-342-fr-4) dans les conditions énoncées par le  dossier de conformité déposé par l’Ecole agréée le . . .  
Article 5 

Les enseignants de l’Ecole agréée pourront bénéficier de la formation continuée organisée par les Ecoles européennes, dans les conditions définies à l’article 7.



Article 6 

Le respect des conditions fixées par la présente convention sera contrôlé par les Inspecteurs des Écoles européennes mandatés et désignés par les Conseils d’inspection des Écoles européennes sur la base des critères édictés par le Conseil supérieur. 

Tous les deux ans, dans le courant du mois de mai, les inspecteurs désignés auditent l’Ecole agréée et lui adressent un projet de rapport sur le respect des conditions fixées ainsi que les recommandations qu’ils jugent éventuellement à propos de formuler. L’Ecole agréée a 30 jours soit pour adresser ses éventuelles observations, soit pour se conformer aux recommandations. 

Dans les 30 jours qui suivent la réception des observations de l’Ecole agréée, les inspecteurs désignés dressent leur rapport définitif et l’adressent, accompagné du projet initial et des observations de l’Ecole agréée au Secrétaire général des Ecoles européennes.

Ce dernier fait rapport au Conseil supérieur, qui statue, soit, au terme de la première année, sur un retrait éventuel, soit, au terme de la deuxième année, sur le renouvellement de l’agrément.



Article 7 

L’ensemble des coûts générés par l’exécution de la présente convention, rien réservé ni excepté, est à la charge exclusive de l’Ecole agréée.

Il en est ainsi, notamment, et sans que cette énumération puisse être tenue pour limitative : 

- des coûts afférents à la rémunération des inspecteurs, à leurs déplacements et à leur logement pendant la durée de leurs missions d’inspection.

- des coûts afférents aux formations continuées visées à l’article 5. 

Article 8

L’Ecole agréée s’engage à inscrire prioritairement les enfants du personnel des Communautés européennes au sens de l’article 1er de la Convention portant statut des Ecoles européennes, sans pouvoir exiger de ces derniers ou de leurs représentants légaux de minerval ou de droit d’inscription.




Article 9 8



Le droit applicable à la présente convention est le droit belge. 


Les Cours et Tribunaux du siège des Ecoles européennes, soit les Cours et Tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, sont seuls compétents pour connaître des litiges relatifs à l’exécution de la présente convention.

Article 10 9

La nullité d’une clause de la présente convention n’entraîne la nullité de l’intégralité de cette dernière que pour autant et dans la mesure où elle fait disparaître sa cause ou son objet.

Fait à Bruxelles, le

En autant d’exemplaires originaux qu’il y a de parties, chacune reconnaissant avoir retiré le sien.
ANNEXE IV

Intérêt des Etats membres pour la création éventuelle d’une 



école de type III

Résultats de la consultation des Chefs de délégation par le Secrétaire général des Ecoles européennes en date du 20 septembre 2007  

	Pays
	Oui
	Non

	Allemagne
	X
	

	Autriche
	X
	

	Danemark
	
	X

	Estonie
	
	X

	France
	X
	

	Finlande
	
	X

	Irlande
	
	X

	Italie
	X
	

	Lituanie
	X
	

	Luxembourg
	
	X

	Pays-Bas
	X
	

	Royaume-Uni
	X
	

	Suède
	
	x
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� En cas d’accord du Conseil supérieur, signature d’une Convention d’agrément et de coopération.
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